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Les frais généraux étaient le gage de
responsabilité : intelligence artificielle,
ressources humaines et organisations
animées par une mission
Heather Grizzle · May 2, 2025

Les petites organisations et celles animées par une mission exploitent désormais des outils RH de
niveau entreprise sans la couche de contrôle dans laquelle ces outils étaient censés s'inscrire. Ce
que cela coûte, et la solution.

Sommaire

Ce que l'argument de la démocratisation a de juste

Ce qui n'était pas inclus dans la boîte

L'affirmation à retirer

L'analytique des petites équipes désanonymise par construction

Ce qu'une organisation légère devrait réellement conserver

Conclusion

Références

Les technologies de ressources humaines d'entreprise sont devenues accessibles à des
organisations qui n'auraient jamais pu se les offrir auparavant. La question de gou‐
vernance est de savoir ce qui n'est pas arrivé en même temps.

Ce que l'argument de la démocratisation a de juste

Les technologies de ressources humaines d'entreprise sont devenues accessibles à des
organisations qui n'auraient jamais pu se les offrir auparavant. Une organisation à but
non lucratif de vingt personnes peut désormais exécuter le classement des candidats,
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Le poids bureaucra‐
tique, c'est la responsa‐
bilité.

l'évaluation structurée, l'analyse de l'engagement, l'inférence de compétences et la dif‐
fusion d'un apprentissage personnalisé moyennant un abonnement mensuel, en utili‐
sant les mêmes produits sous-jacents que ceux déployés par des employeurs mille fois
plus grands. Il s'agit d'un changement réel, et l'enthousiasme à son égard n'est pas dé‐
placé. Une capacité autrefois concentrée dans les grandes entreprises est désormais
largement distribuée.

The argument usually advanced alongside this observation is that the distribution is
not merely of capability but of advantage, and that smaller and mission-driven organi‐
zations may in fact be better positioned than corporations to use these systems well,
because they are leaner, more agile, and free of the bureaucratic overhead a large hu‐
man resources department carries. Novara Consulting Group's position is that this
last claim inverts the actual risk, and that the inversion is the central governance pro‐
blem for the sector.

The overhead is the accountability. What a
large employer's human resources function
contains, beneath the layers that look like in‐
efficiency, is a set of controls: legal review be‐
fore a tool is deployed, a vendor management
process, records retention, a compliance offi‐
cer who asks what a system measures, and a
business partner whose job includes noticing when a decision looks wrong. Large cor‐
porations adopted these tools into an environment where that layer already existed.
Mission-driven organizations are adopting the same tools without it, and are being
told that its absence is the benefit.

Ce qui n'était pas inclus dans la boîte

Le logiciel est le même. Tout ce qui l'entoure est différent, selon quatre aspects qui se
cumulent.

Nobody configured it. A small organization runs the vendor's defaults. It did not
select the screening criteria, did not set thresholds, and often does not know which
features are scoring candidates, because several were enabled at implementation and
never reviewed. The question that eventually arrives, asking who set the criteria and
on what basis, has no answer.
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Personne ne l'a examiné. Il n'y a pas de conseiller juridique pour se demander si
une évaluation mesurant le style de communication est pertinente pour le poste, pas
de fonction de protection de la vie privée pour demander où sont stockés les résultats
d'inférence, et pas de service des achats pour exiger des preuves de validation. L'achat
a été effectué par un directeur général sur la recommandation d'une organisation par‐
tenaire.

Personne ne peut le négocier. Les contrôles qui protègent réellement un em‐
ployeur sont de nature contractuelle : conservation des scores, identification des ver‐
sions, capacité à reproduire une décision historique, accès aux preuves de validation,
coopération lors d'une enquête. Ces éléments se règlent au moment de l'acquisition.
Une organisation de vingt personnes signant un bon de commande standard n'a au‐
cun levier pour les obtenir, ce qui signifie que la défense la plus efficace est précisé‐
ment celle la moins accessible à cette échelle.

Et le plancher légal ne bouge pas. Le Titre VII et l'Americans with Disabilities
Act s'appliquent à partir de quinze employés, l'Age Discrimination in Employment Act
à partir de vingt. Il n'existe aucune défense fondée sur le manque de sophistication,
aucun refuge légal pour petit employeur concernant les outils automatisés, et aucune
réduction d'obligation du fait que le système a été acheté plutôt que développé en in‐
terne. La jurisprudence en développement suggère que le fournisseur pourrait être
ajouté comme défendeur plutôt que de s'y substituer ; en juillet 2024, le tribunal fédé‐
ral du district nord de la Californie a permis que des plaintes contre un fournisseur de
logiciel de présélection se poursuivent, selon la théorie qu'il agissait en tant qu'agent
des employeurs utilisant ses outils. Que l'outil soit livré clé en main, et que personne
dans l'organisation ne l'ait compris, n'est pas une défense. C'est un aveu.

L'affirmation à retirer

Parmi les propositions couramment avancées au sujet de l'intelligence artificielle dans
les ressources humaines des organisations à vocation sociale, l'une devrait être suppri‐
mée plutôt que nuancée : celle selon laquelle ces systèmes résistent aux biais, ou qu'ils
réduisent les biais inconscients et produisent une embauche plus équitable.

Aucune base de données probante publique ne la soutient, et les preuves disponibles
vont dans le sens contraire. Les systèmes entraînés sur des candidats antérieurs rete‐
nus évaluent la conformité à une distribution, et les dimensions sur lesquelles ils
notent le plus souvent, la communication, l'aisance verbale, l'affect et le temps de ré‐
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ponse, sont précisément celles sur lesquelles le handicap, l'accent et un parcours aty‐
pique se traduisent par un écart. Une plainte déposée en mars 2025 auprès de la Colo‐
rado Civil Rights Division et de l'EEOC (Equal Employment Opportunity Commis‐
sion) au nom d'un employé Deaf et autochtone allègue précisément ce schéma dans
un entretien vidéo automatisé ; les deux entreprises nient les allégations et l'affaire est
contestée, mais la théorie du préjudice figure désormais au dossier public avec des
parties nommées.

The audit apparatus offered as reassurance does not repair the claim. Research pre‐
sented at the 2024 ACM Conference on Fairness, Accountability, and Transparency
examined compliance with New York City's bias audit requirement across nearly four
hundred employers and found affirmative posting rates in the low single digits, with
nearly all published audits reporting impact ratios above the four-fifths threshold, a
distribution that says more about who commissions audits than about the systems au‐
dited. And these instruments measure race and sex. They cannot measure disability,
because employers do not know and may not lawfully ask before a conditional offer
which applicants are disabled.

For a mission-driven organization this is not merely an accuracy problem. An organi‐
zation that publicly commits to equitable hiring and privately relies on a vendor's fair‐
ness claim has adopted an assertion it cannot substantiate, in the one area where its
credibility is its principal asset. The correct posture is that these systems are unproven
on bias, that the organization is monitoring outcomes itself, and that it has not delega‐
ted the question.

L'analytique des petites équipes désanonymise par
construction

La proposition selon laquelle l'analytique en temps réel de l'engagement et de la per‐
formance permet aux petites équipes de favoriser des environnements bienveillants
mérite un traitement à part, car à cette échelle, elle produit un effet différent de celui
qu'elle produit à l'échelle de l'entreprise.

L'analytique de l'engagement se vend sur la promesse d'une vision agrégée : l'organi‐
sation voit des tendances, pas des individus. Cette promesse repose sur des tailles de
groupe suffisamment grandes pour masquer les individus. Dans une organisation de
vingt-cinq personnes, avec trois équipes, un tableau de bord rapportant le sentiment
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ou l'engagement par équipe rend compte de six à neuf personnes identifiables, et tout
gestionnaire qui le consulte sait qui est qui. En segmentant par ancienneté, par rôle
ou par lieu, le rapport devient individuel. L'anonymat est nominal, et les personnes
concernées le comprennent généralement bien avant la direction.

Deux conséquences en découlent. La première est que les données cessent d'être
fiables, car les employés qui déduisent correctement que leurs réponses sont attri‐
buables répondent en conséquence, ce qui explique comment des organisations se re‐
trouvent avec des tableaux de bord affichant un fort engagement et une démission que
personne n'avait anticipée. La seconde est juridique. Lorsque l'analytique infère le
bien-être, le stress, l'épuisement professionnel ou le désengagement, l'organisation
génère potentiellement des informations à caractère médical sur des employés identi‐
fiables. L'ADA exige que les informations médicales concernant les employés soient
conservées séparément et de manière confidentielle, et une inférence logée dans un
produit d'analytique généraliste sur l'infrastructure d'un fournisseur, visible par qui‐
conque administre la plateforme, a peu de chances de satisfaire cette norme. Personne
n'a examiné la question, car le système avait été acquis comme outil de culture d'en‐
treprise.

Le même raisonnement s'applique à l'inférence de compétences et à l'apprentissage
personnalisé. Un système qui identifie des lacunes de compétences et cible le dévelop‐
pement produit un profil qui détermine qui reçoit un investissement. Allouer le déve‐
loppement sur la base d'un profil inféré constitue une décision d'emploi, et elle est
susceptible d'être examinée comme telle. Si l'inférence s'appuie sur l'ancienneté, l'his‐
torique des rôles ou des signaux d'engagement corrélés à l'âge ou au handicap, l'orga‐
nisation a construit une exposition et l'a consignée comme un avantage.

Ce qu'une organisation légère devrait réellement
conserver

La recommandation n'est pas un programme de conformité, qu'une organisation de
cette taille ne peut pas gérer et ne devrait pas tenter de mettre en place. Il s'agit d'un
petit ensemble de contrôles qui peuvent être gérés par une seule personne ayant
d'autres responsabilités. Ils sont peu coûteux à cette échelle, et constituent la partie
du poids bureaucratique des grandes entreprises qui mérite d'être importée.
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Savoir ce qui fonctionne. Dressez la liste de chaque point où un logiciel évalue,
classe, filtre, note ou établit le profil d'une personne, y compris les fonctionnalités ac‐
tivées par défaut lors de la mise en œuvre. La plupart des organisations qui font cet
exercice pour la première fois découvrent au moins un système dont elles ignoraient
qu'il notait quelqu'un.

Désactiver ce qui ne peut pas être expliqué. Lorsque personne ne peut dire ce
qu'une fonctionnalité mesure et pourquoi cela importe pour le poste, désactivez-la
plutôt que de la documenter. Cette option est véritablement accessible aux petites or‐
ganisations et largement hors de portée des grandes, et c'est l'action la plus rentable
de cette liste.

Interrogez le fournisseur par écrit, et conservez la réponse. Que mesure
cette fonctionnalité. Qu'infère-t-elle, à partir de quels signaux, et où l'inférence est-
elle stockée. Conservez-vous les scores et la configuration, pendant combien de temps,
et pouvez-vous reproduire une décision prise il y a dix-huit mois. Quelles preuves de
validation existent. Quel parcours d'accommodement le produit prend-il en charge.
Un refus est aussi une réponse, et mérite d'être conservé.

Construisez le parcours d'accommodement avant qu'il ne soit nécessaire.
Désignez qui décide, fixez un délai de traitement, assurez-vous qu'une évaluation al‐
ternative existe qui ne désavantage pas celui qui l'utilise, et mentionnez sa disponibili‐
té sur l'évaluation elle-même plutôt que sur une page carrières. Conservez le dossier
des demandes et des résultats. C'est le contrôle le moins coûteux disponible et il ré‐
pond à la réclamation la plus susceptible de survenir.

Fixez un plancher pour toute analytique des personnes. Aucun rapport sur
des groupes en dessous d'une taille minimale déclarée, aucune attribution indivi‐
duelle, et aucune inférence sur le bien-être ou la santé conservée dans un système gé‐
néraliste.

Demandez les conditions de conservation et de reproduction au renouvel‐
lement. La demande peut être refusée. Le fait de la formuler et d'essuyer un refus
constitue une preuve de diligence institutionnelle nettement meilleure qu'un mémo‐
randum rédigé après le dépôt d'une plainte.
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LES SIX CONTRÔLES, EN RÉSUMÉ

Savoir ce qui fonctionne ; désactiver ce qui ne peut pas être expliqué ; interroger
le fournisseur par écrit et conserver la réponse ; construire le parcours d'accom‐
modement avant qu'il ne soit nécessaire ; fixer un plancher pour toute analy‐
tique des personnes ; demander les conditions de conservation et de reproduc‐
tion au renouvellement.

Conclusion

La distribution des capacités d'entreprise à des organisations qui ne pouvaient aupa‐
ravant pas se les offrir est un gain réel, et le secteur devrait s'en saisir. Ce qui n'a pas
été distribué, c'est l'appareil qui rendait ces systèmes gouvernables au sein des organi‐
sations pour lesquelles ils avaient été conçus, et le vocabulaire actuellement utilisé
pour décrire son absence, agilité, légèreté, absence de poids bureaucratique, occulte ce
qui manque.

Une organisation de vingt personnes déployant une présélection automatisée porte les
mêmes obligations qu'une organisation de vingt mille personnes, avec moins de res‐
sources pour les honorer et, si elle est à vocation sociale, considérablement plus à
perdre lorsqu'elle n'y parvient pas. Les contrôles qui comblent cet écart ne sont pas
coûteux à cette échelle. Ce sont une liste, un ensemble de questions, un dossier écrit,
et une décision sur ce qu'il faut désactiver. Les organisations qui les mettent en place
ne seront pas simplement plus en sécurité. Elles sauront ce que font leurs systèmes, ce
que tout le monde dans cette conversation suppose et que presque personne n'a véri‐
fié.
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TIPS

Know something about a sign language AI system that the public should know?
Send it to tips@novaracg.com. Every tip is read by me and kept confidential. If
you work in the UK, writing to us is not by itself a protected disclosure under the
Public Interest Disclosure Act 1998, so before you share employer information,
check your options with Protect (protect-advice.org.uk), the free whistleblowing
advice line.
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